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COMMISSION DES MESURES PHYTOSANITAIRES

Troisième session

Rome, 7 – 11 avril 2008 

Rapport du Secrétariat

Point 5 de l’ordre du jour provisoire

1.
Le présent document contient un bref rapport sur les travaux du Secrétariat de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV). Il est établi sur la base des sept objectifs sur cinq ans indiqués dans le Plan d’activités adopté par la Commission des mesures phytosanitaires (CMP), à sa deuxième session (2007). Ce rapport, préparé en décembre 2007, porte sur le programme de travail mené à bien au cours de l’année 2007. Il couvre également les activités des spécialistes de la protection des plantes de la FAO.

2.
La deuxième session de la CMP s’est déroulée à Rome du 26 au 30 mars 2007. Cent trente-deux parties contractantes à la CIPV, ainsi que huit membres de la FAO qui n’étaient pas parties contractantes, y étaient représentés. Des observateurs de diverses institutions spécialisées des Nations Unies, organisations intergouvernementales et organisations non gouvernementales étaient également présents. La contribution financière fournie par la Communauté européenne a permis à un certain nombre de représentants de pays parmi les moins avancés et de pays en développement, de prendre part à la réunion.

3.
Parallèlement aux fonds versés au Fonds fiduciaire de la CIPV (point 13.4.2 de l’ordre du jour), des contributions en nature ont été fournies par certains pays, ainsi:

· La Communauté européenne (CE) a versé des fonds qui ont permis à une cinquantaine de pays parmi les moins avancés et les pays en développement, de participer à la CMP, et a financé l’atelier régional pour le Pacifique sur les projets de NIMP

· Les États-Unis ont financé deux ateliers régionaux pour l’Afrique sur les projets de NIMP, ainsi que deux postes de cadre associé pour les programmes d’établissement de normes et d’échange d’informations

· La République de Corée a financé l’atelier régional pour l’Asie sur les projets de NIMP

· Le Japon finance actuellement un important projet triennal pour le renforcement des capacités en Asie, dont la direction est confiée à un membre du Secrétariat de la CIPV, et a également assuré le financement d’un poste de cadre associé

· Le Canada a financé le poste d’un expert invité pour le Secrétariat de la CIPV 

· La Division mixte FAO/AIEA a financé le Groupe technique pour les mouches des fruits 

· L’Agence canadienne d’inspection des aliments et l’Organisation nord-américaine pour la protection des plantes ont fourni l’une et l’autre les services d’un fonctionnaire pour la deuxième session de la CMP 

· La Scottish Agricultural Science Agency a contribué aux frais d’organisation et de gestion des groupes techniques 

· L’Agence canadienne d’inspection des aliments a détaché un fonctionnaire pour collaborer à la mise en œuvre du Plan d’activités de la CMP. 

4.
En outre, plusieurs parties contractantes et organisations régionales ont accueilli et organisé des groupes de travail d’experts et des groupes techniques, apportant parfois une contribution financière à leurs travaux. L’Organisation nord-américaine pour la protection des plantes a accueilli la dix-neuvième Consultation technique des Organisations régionales de la protection des végétaux.

I. Objectif 1: Un vigoureux programme d’élaboration et de mise en œuvre des normes
5.
Les activités liées à la mise en œuvre du programme de travail de la CIPV relatif à l’établissement de normes, sont présentées ci-après. Certains sujets sont traités plus en détail au titre du point 9 de l’ordre du jour.

6.
Le Comité des normes (CN) s'est réuni une première fois en mai 2007. La réunion s’est tenue en quatre langues: anglais, arabe, chinois et espagnol. En raison d’une charge de travail toujours aussi importante, le Comité n'a pas été en mesure d'examiner la totalité des points inscrits à son ordre du jour. Il a toutefois pu étudier cinq projets de NIMP, ainsi que des amendements relatifs à la NIMP n° 5 (Glossaire des termes phytosanitaires), qui ont ensuite été soumis aux membres pour consultation au titre de la procédure ordinaire d'établissement de normes.

7.
En octobre, les responsables (un pour chaque projet de norme) ont examiné les observations émanant des membres et proposé les amendements pertinents à apporter aux projets, qu’ils ont ensuite soumis au Groupe de travail du Comité des normes (CN-7) lors de sa réunion de novembre, à l’occasion de laquelle de nouvelles modifications ont été effectuées.

8.
Le Comité des normes s’est réuni à nouveau en novembre. Cette réunion s’est tenue en quatre langues: anglais, arabe, chinois et espagnol. À cette occasion, les projets de normes révisés et les observations afférentes ont été examinés par le Comité. Un résumé des réactions du Comité à certaines des observations formulées a été préparé pour la première fois pour chaque projet de NIMP examiné, et intégré dans le rapport du Comité. L’adoption des normes ainsi révisées est traitée au titre du point 9.2 de l’ordre du jour. 

9.
Les Groupes techniques ont poursuivi leurs travaux dans leurs domaines de compétence respectifs (voir aussi le programme de travail de la CIPV pour l’établissement de normes au point 9.8 de l’ordre du jour). Les activités menées par les divers groupes ont été notamment les suivantes:

-
Groupe technique sur la quarantaine forestière

· Il s’est réuni à Moscou (Russie) en juillet 2007. À cette occasion, il a poursuivi et mené à bien la révision de la NIMP n° 15 (Directives pour la réglementation de matériaux d’emballage à base de bois dans le commerce international).


-
Groupe technique sur le glossaire

· Il s’est réuni à Rome (Italie) en octobre 2007. À cette occasion, il a examiné les observations des membres concernant les projets de normes, au regard des définitions et des termes nouveaux ou révisés, et de la cohérence. Il a également élaboré un supplément et poursuivi ses discussions sur la terminologie.

-
Groupe technique sur les protocoles de diagnostic

· Le projet de protocole de diagnostic pour Thrips palmi (par courrier électronique) a été achevé et approuvé pour consultation des membres au titre de la procédure accélérée. Plusieurs objections formelles à ce projet ont été présentées, dont deux sont encore en suspens.

· Il s’est réuni en septembre 2007 à Buenos Aires (Argentine). À cette occasion, il s’est penché, en formulant des observations, sur divers projets de protocoles de diagnostic, qui ont été renvoyés à leurs auteurs en vue d'une nouvelle rédaction. 

-
Groupe technique sur les zones exemptes d'organismes nuisibles et les approches systémiques pour les mouches des fruits

· En raison de contraintes financières, la réunion prévue pour septembre 2007 a été annulée. La Division mixte FAO/Agence internationale de l’énergie atomique a toutefois pu financer la réunion, qui s’est donc tenue à Vienne (Autriche) en décembre 2007. Les travaux d’élaboration du projet de NIMP sur les procédures de piégeage pour les mouches des fruits (Tephritidae) ont été conclus.

-
Groupe technique sur les traitements phytosanitaires

· Il s’est réuni à Chiang Mai (Thaïlande) en décembre 2007. À cette occasion, il a examiné les propositions de traitement de l’année 2007, ainsi que certaines propositions révisées de 2006 concernant les alternatives au bromure de méthyle pour la NIMP n° 15 (Directives pour la réglementation de matériaux d’emballage à base de bois dans le commerce international), les mouches des fruits et l’irradiation.

· Il a recommandé divers traitements pour les mouches des fruits et un traitement par irradiation, pour examen par le Comité des normes. 

· Aucune des propositions concernant les traitements de la NIMP nº 15 n’a été acceptée. Le Groupe a estimé que des informations supplémentaires étaient nécessaires et que les traitements seraient examinés à nouveau une fois ces renseignements obtenus.

10.
Pendant la révision de la NIMP nº 15, le Groupe technique sur la quarantaine forestière s’est inquiété du risque potentiel d’infestation ou de réinfestation de l’écorce par des organismes nuisibles après traitement. Une enquête sur ce sujet a été menée à bien en 2007 et les résultats sont présentés dans le cadre du point 9.11 de l’ordre du jour.

11.
Après sa deuxième réunion tenue en mars 2007 à Vancouver (Canada), le Groupe de travail d’experts sur la gestion du risque phytosanitaire pour les végétaux destinés à la plantation (y compris le transport, la quarantaine post-entrée et les programmes de certification) a poursuivi sur Internet ses travaux concernant le projet.

12.
Un groupe de réflexion chargé de l’examen des procédures de la CIPV relatives à l’établissement des normes, s’est réuni en juillet 2007. Il a révisé trois procédures qui ont été soumises au Groupe de travail informel sur la planification stratégique et l’assistance technique (PSAT) et au Comité des normes. Le groupe de réflexion a également examiné la question de la transparence dans le processus d’établissement de normes. Les résultats de ses travaux sont présentés au titre des points 9.4, 9.5, 9.6 et 9.7 de l’ordre du jour.

13.
Suite à la tenue en 2005, à Niagara (Canada), de l’Atelier international sur l'analyse du risque phytosanitaire, de nombreux outils pédagogiques sur l’analyse du risque phytosanitaire ont été mis au point et affichés sur le Portail phytosanitaire international (https://www.ippc.int) à l’intention des parties intéressées. On trouvera tous les détails au titre du point 9.9 de l’ordre du jour.

14.
Le processus d’élaboration de documents explicatifs relatifs aux NIMP a ralenti en 2007 en raison de la lourde charge de travail du Secrétariat, mais il se poursuivra en 2008 pour autant que les ressources le permettent. Un document explicatif concernant la terminologie de la Convention sur la diversité biologique dans le contexte de la CIPV, a été inscrit au programme de travail pour l’établissement de normes en tant que supplément à la NIMP nº 5 (Glossaire des termes phytosanitaires). Les projets de documents explicatifs suivants sont toujours en cours d’élaboration:

· NIMP nº 3 (Directives pour l'exportation, l'expédition, l'importation et le lâcher d'agents de lutte biologique et autres organismes utiles)

· NIMP nº 5 (Glossaire des termes phytosanitaires) – production d'un glossaire annoté (prêt à être publié)

· NIMP nº 11 (Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine, incluant l'analyse des risques pour l'environnement et pour les organismes vivants modifiés) – deux documents explicatifs, concernant les suppléments sur les risques pour l'environnement et pour les organismes vivants modifiés

· NIMP nº 14 (L'utilisation de mesures intégrées dans une approche systémique du risque phytosanitaire)
· NIMP nº 16 (Organismes réglementés non de quarantaine: concept et application) (prêt à être publié)

· NIMP nº 19 (Directives sur les listes d’organismes nuisibles réglementés) 

· NIMP nº 21 (Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes réglementés non de quarantaine)

· NIMP nº 24 (Directives pour la détermination et la reconnaissance de l’équivalence de mesures phytosanitaires).

Ateliers régionaux pour l’étude des projets de NIMP
15.
Les ateliers régionaux pour l’étude des projets de NIMP offrent aux membres une tribune pour l’examen des projets qui leur sont soumis pour consultation. En 2007, le Secrétariat a animé sept de ces réunions de travail, conjointement avec les spécialistes de la protection des plantes de la FAO et les membres du Comité des normes. Plus de 150 délégués ont participé à ces ateliers, qui constituent un élément très important du processus d’établissement de normes.

16.
Pour mieux appréhender les obstacles à l’application des NIMP, le Secrétariat a demandé aux participants aux ateliers régionaux de présenter un rapport d’avancement sur la mise en œuvre de la NIMP Nº 13 (Directives pour la notification de non-conformité et d’action d’urgence). Les participants ont été invités à donner un bref aperçu de la façon dont leur pays a mis cette norme en application et cet exposé a été suivi d’un débat général sur la norme, notamment sur les problèmes rencontrés. On trouvera ci-après un résumé de certaines des observations contenues dans les rapports des ateliers régionaux (dont le texte intégral est disponible à l’adresse: https://www.ippc.int/id/186324). 

17.
Plusieurs pays ont déclaré qu’ils se conformaient à la NIMP Nº 13. Certains ont indiqué ne pas avoir eu de nombreux cas importants de non-conformité, mais d’une façon générale la non-conformité était toujours notifiée à l’ONPV du pays exportateur. 

18.
Certains des obstacles signalés concernant la mise en œuvre de la NIMP Nº 13, étaient les suivants:

· difficultés dans la compréhension de la norme et limites au niveau de l’infrastructure administrative et technique des ONPV;

· absence de notification de la part des partenaires commerciaux malgré le retour des envois;

· notifications non envoyées ou envoyées tardivement, ou retards dans la réception de la notification entraînant une réaction tardive;

· accusé de réception de la notification non reçu;

· notifications incomplètes, par exemple ne portant pas mention du nom botanique de l’organisme;

· problèmes liés à la langue utilisée pour la notification;

· difficultés à contacter les autorités réglementaires par le biais des points de contact officiels dans les pays.

19.
Bien que des difficultés persistent, certains participants ont fait part de méthodes adoptées avec succès pour la mise en œuvre de la NIMP nº 13: par exemple, la mise au point de formulaires pour la notification de non-conformité aux pays exportateurs, ou encore la notification par téléphone. Les informations recueillies au cours de ces débats seront mises à profit par le Secrétariat pour renforcer les capacités.

II. Objectif 2: Des systèmes d’échange d’informations adéquats afin de satisfaire aux obligations de la CIPV 

Points de contact
20.
Le Secrétariat note que certaines parties contractantes n’ont pas encore désigné de point de contact officiel ou n’ont pas fourni au Secrétariat d’informations à jour lorsque les coordonnées des points de contact officiels ont changé (y compris les adresses électroniques). Les parties contractantes sont invitées à fournir ces renseignements ou mises à jour le plus rapidement possible.

21.
Le tableau 1 présente un récapitulatif de la situation actuelle concernant les points de contact de la CIPV (parties contractantes et parties non contractantes) et les éditeurs pour les pays et les ORPV. 

Tableau 1: Récapitulatif du nombre total des points de contact des ONPV et des éditeurs pour les ONPV et les ORPV

	Région
	Parties contractantes 
	Parties non contractantes
	Éditeurs 

	
	Points de contact officiels
	Points de contact non officiels
	Points d’information
	Parties contractantes et Parties non contractantes 
	Personnel des ORPV

	Afrique
	38
	0
	12
	62
	4

	Asie
	18
	2
	8
	41
	1

	Europe
	41
	4
	2
	46
	1

	Amérique latine et Caraïbes
	32
	1
	1
	38
	8

	Proche-Orient
	11
	4
	1
	16
	0

	Amérique du Nord 
	2
	0
	0
	3
	1

	Pacifique sud-ouest
	11
	2
	3
	21
	4

	Total
	153
	13
	27
	227
	18

	Total
	166
	
	
	


22.
Le Secrétariat tient également à signaler des progrès dans la tenue et la mise à jour (comme indiqué au tableau 2) des informations relatives aux points de contact de la CIPV de la part de certaines parties contractantes, qu’il voudrait remercier pour leurs efforts. Cela contribue de manière appréciable à améliorer les communications avec le Secrétariat et entre les parties contractantes.
Tableau 2: Pourcentage des pays ayant mis à jour et modifié les informations relatives aux points de contact et des points d’information sur la CIPV

	Région
	Nouveaux points de contact
	Informations relatives aux points de contact mises à jour*

	Afrique (50)
	6
	30

	Asie (28)
	21
	43

	Europe (47)
	21
	32

	Amérique latine et 

Caraïbes (34)
	9
	62

	Proche-Orient (16)
	25
	31

	Amérique du Nord (2)
	0
	100

	Pacifique Sud-Ouest (16)
	6
	69

	Moyenne 
	13
	54


* Informations relatives aux points de contact d’un pays ayant changé une ou plusieurs fois

Portail phytosanitaire international
23.
Assurer la navigation en anglais, arabe, chinois, espagnol et français sur le Portail phytosanitaire international (PPI) constitue un défi permanent, compte tenu du manque de ressources et de la nécessité de suivre de près les nombreux changements qui ont lieu. Lorsque les ressources le permettront, le menu de navigation du Portail sera traduit en russe. 

24.
La plupart des points de contact de la CIPV ont confié à des éditeurs la charge d’intervenir sur le Portail en leur nom. Certains pays ont désigné plusieurs éditeurs et actuellement le taux de variation des éditeurs enregistré chaque année est d’environ 12 pour cent (voir le détail au tableau 3).

Tableau 3: Pourcentage des pays ayant mis à jour et modifié les informations relatives aux éditeurs pour le PPI

	Région
	Nouveaux éditeurs pour le PPI*
	Informations relatives aux éditeurs mises à jour**

	Afrique (50)
	6
	22

	Asie (28)
	18
	32

	Europe (47)
	11
	13

	Amérique latine et 

Caraïbes (34)
	24
	47

	Proche-Orient (16)
	25
	38

	Amérique du Nord (2)
	0
	50

	Pacifique Sud-Ouest (16)
	0
	12

	Moyenne
	12
	31


* Un ou plusieurs nouveaux éditeurs pour le PPI par pays

** Informations relatives aux éditeurs d’un pays pour le PPI ayant changé une ou plusieurs fois 

25.
Faute de ressources, le Groupe d’appui au PPI ne s’est pas réuni en septembre 2007.

26.
Un administrateur de site à plein temps pour le PPI a été recruté au titre du programme des cadres associés. Cela a permis de renforcer la capacité du Secrétariat d’assurer la maintenance du Portail et d’apporter une réponse plus cohérente et plus rapide aux exigences des utilisateurs.

27.
Des progrès notables ont été accomplis dans l’élaboration d’un manuel d’utilisation du Portail et du manuel général pour l’échange d’informations au titre de la CIPV.

Gestion des informations de la CIPV
28.
La gestion des informations phytosanitaires pour le programme de travail de la CMP et pour le Secrétariat en général, doit être assurée d’une manière plus intégrée. Les principaux éléments pris en charge par le Secrétariat sont les suivants:

· le PPI pour les informations phytosanitaires officielles (Objectif 2 – Des systèmes d’échange d’informations adéquats afin de satisfaire aux obligations de la CIPV);

· la gestion des documents, des réunions et des informations à l’appui du programme d’établissement de normes de la CIPV (Objectif 1 - Un vigoureux programme d’élaboration et de mise en œuvre des normes);

· l’outil révisé d’Évaluation des capacités phytosanitaires (ECP) (Objectif 4 – Le renforcement des capacités phytosanitaires des membres);

· les informations à l’appui de la mise en œuvre de la CIPV (Objectifs 1 - 6); et 

· la gestion des informations à l’appui des procédures administratives (Objectif 5 – La mise en œuvre durable de la CIPV).

29.
Le Secrétariat procède actuellement à l’automatisation, sur le PPI, des processus qui permettront la fourniture continue de statistiques et d’informations sommaires. Les objectifs sont les suivants:

· fournir davantage d’informations statistiques sommaires à la CMP et à d’autres organes et réunions de la Commission, selon les besoins 

· améliorer la gestion des utilisateurs et des données sur le Portail 

· commencer à vérifier le respect des obligations des parties contractantes à la CIPV en matière de notification

· permettre au Secrétariat de vérifier et d’évaluer l’utilisation du PPI en général, et plus spécifiquement quant au programme d’établissement de normes et d’échange d’informations.

30.
Le prototype de site web pour les informations phytosanitaires non officielles à l’appui du renforcement des capacités, comme convenu par le Groupe d’appui au PPI en 2006, a été mis en ligne à l’adresse: http://www.phytosanitary.info. Il sera développé (en termes de fonctionnalité, de présentation et de contenu) lorsque des ressources seront disponibles, et sera testé par le Groupe d’appui avant d’être mis à la disposition du public (actuellement, le site n’est accessible que par le mot de passe habituel pour le PPI).

Renforcement des capacités 
31.
À ce jour, 288 éditeurs des ONPV de 135 pays et 18 éditeurs des ORPV ont été formés dans le cadre des dix ateliers régionaux et sous-régionaux de formation au PPI qui se sont déroulés jusqu’à la fin de juin 2007. Désormais, toutes les régions ont pu bénéficier d’au moins un atelier régional sur l’échange d’informations dans le cadre de la CIPV. Un effet direct de ces ateliers régionaux sur le PPI a été un accroissement notable du volume des informations disponibles sur le Portail. Le défi est maintenant de veiller à ce que les pays assurent correctement la maintenance et la mise à jour de ces informations, et continuent d’ajouter sur le Portail les nouvelles informations dont ils disposent. L’Annexe 1 présente une synthèse régionale du pourcentage des pays qui ont utilisé le PPI pour la publication d’informations concernant leurs obligations en matière de notification au titre de la CIPV.

32.
Des ateliers pour les régions Proche-Orient et Amérique latine ont été organisés avec succès en juin et en novembre 2007, respectivement, donnant lieu à un échange d’informations accru dans ces deux régions. Une suite doit toutefois leur être donnée dans les régions, afin de tirer parti des initiatives en cours et pour faire participer tous ceux qui n’avaient pas pu assister au premier atelier.

III. Objectif 3: Des systèmes de règlement des différends efficaces

33.
L’Organe subsidiaire chargé du règlement des différends s’occupe toujours activement de la question de la conformité avec la CIPV. Le Secrétariat et la FAO ont continué de fournir aux pays qui en font la demande, des avis concernant les différends commerciaux touchant à des mesures phytosanitaires. Un rapport détaillé sur les activités de règlement des différends est présenté au titre du point 11 de l’ordre du jour.

IV. Objectif 4: Renforcement des capacités phytosanitaires des membres

34.
Des ateliers régionaux de renforcement des capacités concernant les normes internationales pour les mesures phytosanitaires (NIMP), l’analyse du risque phytosanitaire (ARP), l’évaluation de la capacité phytosanitaire (ECP) et la planification stratégique, se sont tenus en Afrique orientale et australe (9 pays, ainsi que des participants de la Chine, de la Syrie, d’Oman et de Bahreïn), pour le Conseil de coopération du Golfe (5 pays), pour les pays russophones (15 pays), et pour les pays anglophones (6 pays) et francophones (15 pays) d’Afrique de l’Ouest (ARP seulement).

35.
Des projets nationaux de renforcement des capacités phytosanitaires ont été entrepris dans divers pays: Mozambique, Syrie, Oman, Kirghizistan, Swaziland, Cambodge, Indonésie et Gambie. Ces projets ont notamment apporté des contributions aux plans stratégiques nationaux, renforcé les capacités nationales de réglementation des importations pour la protection des ressources végétales naturelles et cultivées, amélioré les systèmes de certification des exportations pour un meilleur accès aux marchés et l’établissement des cadres juridiques nécessaires pour l’application de mesures phytosanitaires (au niveau national et dans le commerce international). 

Projet de fonds fiduciaire du Gouvernement japonais
36.
Ce projet, financé par le Gouvernement japonais, vise à renforcer la coopération pour améliorer la capacité phytosanitaire dans les pays asiatiques grâce au renforcement des capacités. Des évaluations de la capacité phytosanitaire ont été menées à bien pour l’Indonésie, le Laos, le Viet Nam, le Cambodge, le Myanmar, la Thaïlande, la Malaisie, le Pakistan et le Bangladesh, afin de déterminer les priorités à traiter dans les quatre prochaines années.

Outils de renforcement des capacités phytosanitaires
37.
La mise à jour de l’outil d’évaluation de la capacité phytosanitaire (ECP) est en cours (voir aussi au paragraphe 30). Les NIMP approuvées récemment ont été ajoutées et les questionnaires ont été réorganisés par thèmes et stratifiés pour en simplifier l’application. Le Groupe de travail informel sur l’assistance technique s’est réuni en août 2007 pour étudier le projet révisé et examiner les priorités pour 2008.

38.
Des projets de procédures documentées concernant l’inspection, la certification des exportations, certains aspects de la réglementation des importations et la gestion des systèmes d’exploitation, ont été préparés et testés dans plusieurs pays.

Autres activités
39.
Le Secrétariat de la CIPV a en outre:

· contribué à l’établissement d’un centre d’excellence phytosanitaire pour l’Afrique orientale et australe, destiné à aider les pays de la région à renforcer leurs capacités phytosanitaires nationales;

· collaboré avec les donateurs, notamment le FAfD, l’USAID et l’UE, afin de renforcer les capacités de contrôle sanitaire et phytosanitaire frontalier en Afrique et au Kirghizistan; 

· formulé les propositions suivantes, en encourageant leur financement:

· gestion de Bactrocera invadens et d’autres organismes nuisibles cibles qui entravent la production et les exportations de fruits et de légumes en Afrique orientale

· surveillance aux fins de l’établissement de zones exemptes de chlorose au Mozambique

· renforcement de la capacité phytosanitaire du Mozambique

· renforcement de la capacité de contrôle frontalier au Kirghizistan.

V. Objectif 5: La mise en œuvre durable de la CIPV

40.
Le rapport de la deuxième session de la CMP a été distribué à tous les membres. Les NIMP adoptées par la CMP-2 ont été incorporées dans le rapport et ont également été mises à la disposition des membres sous forme électronique et imprimée.

41.
M. Peter Kenmore a été nommé Chef du Service de la protection des plantes de la FAO. À ce titre, il remplit également les fonctions de Secrétaire de la CMP. 

42.
L’un des fonctionnaires du Secrétariat (qui travaillait dans le domaine de l’échange d’informations) a été transféré à un bureau sous-régional de la FAO. Il existe de ce fait une situation de sous-effectif grave quant aux activités d’échange d’informations, et certains ateliers ont dû être annulés. Toutefois, un administrateur de site a depuis été nommé (en qualité de cadre associé financé par les États-Unis), ce qui a énormément contribué à atténuer le problème. 

43.
Les effectifs du Secrétariat ont augmenté, grâce aux contributions en personnel fournies par les États-Unis (deux cadres associés – établissement de normes et échange d’informations), le Japon (un cadre associé) et le Canada (un expert invité). Toutefois, les secteurs de l’échange d’informations et du renforcement des capacités phytosanitaires restent en sous-effectif, ce qui risque de poser des problèmes dans ces deux domaines au moment de l’accomplissement des obligations du Plan opérationnel.

44.
L’Évaluation indépendante des travaux de la CIPV et de ses arrangements institutionnels, qui s’est achevée en juillet 2007, a été présentée au Comité du Programme de la FAO, à sa quatre-vingt-dix-huitième session, en septembre 2007. Conformément aux indications données par la CMP à sa deuxième session, le Secrétariat a convoqué une réunion extraordinaire du Groupe de travail informel sur la planification stratégique et l'assistance technique (PSAT), afin que celui-ci examine les recommandations intéressant la FAO et qu’une position de la Commission puisse être ainsi présentée au Comité du Programme. Ce dernier s’est rallié à la recommandation formulée par le PSAT à sa réunion extraordinaire, concernant le maintien souhaité d’un poste à plein temps de Secrétaire et d’un poste de coordonnateur.

45.
Le Secrétariat a convoqué trois réunions du Bureau de la CMP ainsi que la réunion annuelle du PSAT. Le rapport de la réunion du Groupe de travail est présenté au titre du point 13.1.1 de l’ordre du jour. 

46.
La FAO a fourni l'essentiel des services de traduction confiés sous contrat par le Secrétariat. Une assistance a également été demandée le cas échéant à d'autres organisations et personnes, notamment pour ce qui concerne les NIMP. Une aide précieuse est venue encore une fois de l'Organisation nord-américaine pour la protection des plantes (NAPPO), qui a assuré sous contrat la traduction des projets de NIMP de l'anglais vers l'espagnol en 2007. La Société arabe pour la protection des plantes a également assuré des traductions sous contrat en 2007 et fourni une aide efficace pour la traduction de divers projets de NIMP de l'anglais vers l'arabe.

47.
Une lettre d'accord avec la Scottish Agricultural Science Agency a permis au Secrétariat d'obtenir une nouvelle fois un fonctionnaire à temps partiel pour coordonner les travaux des groupes techniques en 2007.

VI. Objectif 6: La promotion internationale de la CIPV et la coopération avec les organisations régionales et internationales pertinentes
48.
Le Secrétariat a été représenté à une série de réunions avec des organisations internationales et régionales, notamment le Groupe de recherche international sur les organismes de quarantaine forestiers et le Fonds pour l'application des normes et le développement du commerce, ainsi qu’aux réunions et ateliers du Comité SPS de l'OMC. Les questions concernant spécifiquement la coopération avec certaines organisations seront examinées au titre du point 14.1 de l'ordre du jour.

49.
Le Secrétariat a continué de travailler en liaison étroite avec le Comité SPS de l'OMC en prenant part à toutes les réunions officielles ou informelles du Comité. Il a également participé aux ateliers régionaux et sous-régionaux de l’OMC sur les mesures SPS, soit directement, soit en recommandant des consultants compétents.

50.
Des représentants du Secrétariat ont participé à la dix-neuvième Consultation technique des Organisations régionales de la protection des végétaux, qui s’est tenue à Ottawa (Canada), ainsi qu’à la réunion annuelle de la NAPPO.

51.
Le Secrétariat a continué de travailler en liaison avec l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et le Codex Alimentarius sur des questions d'intérêt mutuel.

VII. Objectif 7: L’examen de la situation en matière de protection des végétaux dans le monde
Certification électronique
52.
Le Secrétariat n’est toujours pas en mesure d’affecter des ressources en personnel importantes aux activités de définition de normes pour l’échange de données électroniques, à l’appui des systèmes électroniques de certification phytosanitaire. Comme demandé, le Secrétariat continue de superviser les travaux des membres qui œuvrent dans ce domaine. 

53.
Dans ce contexte, il a financé la participation d’un spécialiste technique (TIC
) à la réunion du Groupe du commerce international et des procédés opérationnels (TBG18) du Forum du CEFACT-ONU, tenue à Dublin (Irlande) en mars 2007, et plus particulièrement à celle du sous-groupe sur les questions phytosanitaires (même si les pays représentés au sein de ce groupe de travail n’étaient que deux). 

Espèces exotiques envahissantes
54.
Le Secrétariat de la CIPV a présenté une communication sur les espèces exotiques envahissantes dans une perspective internationale, à l’occasion d’un colloque sur les espèces exotiques envahissantes organisé par la NAPPO à St. John’s (Canada) en octobre 2007. Cet exposé donnait un aperçu de l’usage de la CIPV et des NIMP pour la gestion des espèces exotiques envahissantes et offrait une vue d’ensemble des activités mondiales dans ce domaine.

55.
À sa deuxième session, la CMP est convenue de réunir un groupe de travail à composition non limitée sur la reconnaissance internationale des zones exemptes, dans le cadre du mandat adopté par la Commission à sa première session, puis révisé à sa deuxième session. Cette réunion sera organisée en 2008 et les résultats des travaux du groupe seront présentés à la CMP, à sa quatrième session, par l’intermédiaire du PSAT.

56.
Un groupe de travail à composition non limitée sur un éventuel mécanisme de vérification de conformité s’est réuni en Malaisie en septembre 2007. Un rapport de cette réunion est présenté au titre du point 11.3 de l’ordre du jour.

VIII. Activités menées par les spécialistes de la protection des plantes de la FAO en relation avec la CIPV
57.
Les spécialistes de la protection des plantes de la FAO sont des agents techniques de terrain chargés de la mise en œuvre aux niveaux régional ou sous-régional du programme de travail du Service de la protection des plantes de la FAO, y compris de celui de la CIPV.

58.
Les activités liées à la CIPV qui ont été organisées par les spécialistes de la protection des plantes en 2007, ou auxquelles ceux-ci ont participé, sont les suivantes:

Ateliers:
· Consultation régionale sur la situation phytosanitaire des pays membres du CARIFORUM 

· Atelier régional des inspecteurs phytosanitaires pour les Caraïbes
· Application et résultats de l’évaluation des capacités phytosanitaires et identification des domaines prioritaires en matière d’assistance

· Atelier sur la biosécurité pour l’Afrique anglophone, tenu au Ghana

· Atelier sur l’ARP pour l’Afrique de l’Ouest anglophone, tenu au Ghana

· Consultation d’experts sur Prosopis spp.

· Atelier international sur la stratégie de lutte contre le charançon rouge des palmiers

· Ateliers concernant le PPI dans plusieurs régions 

· Quatrième réunion du Groupe de travail sur le contrôle phytosanitaire dans les pays d’Afrique du Nord
· Atelier régional sur les projets de NIMP dans différentes régions

· Atelier conjoint APPPC/CNAP sur la lutte contre l’hispide du cocotier, tenu à Bangkok (Thaïlande).

Ateliers régionaux sur l’Accord SPS de l’OMC
· Amérique latine et Caraïbes – communication sur le rôle de la CIPV en tant qu’organisme international d’établissement de normes. 
Réunions/activités des ORPV
· Bureau régional de la FAO pour l’Asie et le Pacifique et APPPC – élaboration de deux normes régionales pour les mesures phytosanitaires
· Plan stratégique de l’APPPC et Plan d’activités

· Conclusion de l’ARP lié à la flétrissure sud-américaine des feuilles

· Élaboration de profils par pays de la protection des plantes pour l’échange d’informations entre les pays membres de l’APPPC

· Renforcement du rôle du Conseil phytosanitaire interafricain (CPI), notamment quant aux activités de suivi concernant le PPI et les obligations en matière de communication de données aux parties contractantes, au titre de la CIPV.

Projets (y compris le Programme de coopération technique de la FAO)
· Enquête sur la maladie de Moko et débats en matière d’assistance – Saint-Vincent-et-les Grenadines

· Assistance concernant la cercosporiose noire – Grenade

· Assistance concernant le dépérissement des agrumes causé par le virus de la triteza et lutte contre d’autres maladies transmissibles par greffe d’inoculation – Dominique 

· Participation à la mission de soutien finale sur le PPI en collaboration avec le CPI

· Examen de la proposition de projet cadre de la CE élaborée par l’étude HTSPE sur les dégâts infligés par les mouches des fruits à la production de fruits en Afrique de l’Ouest 

· Lutte contre le virus de la triteza - Bhoutan

· Gestion de la luzerne - Chine

· Programme national de protection intégrée au Népal, Fonds du PCT pour la lutte contre la cicadelle brune au Viet Nam, etc.

· Soutien aux travaux menés dans le cadre du comité EAPIC (East African Phytosanitary Information Committee)

· Cartographie/surveillance des maladies – Le Bureau régional de la FAO pour les situations d’urgence pour l’Afrique, basé à Nairobi, appuie des activités de surveillance et l’élaboration de ‘cartes dynamiques’ 

· Élaboration conjointe d’un projet de "proposition concernant la biosécurité" pour l’Afrique orientale, sous la direction de l’UA et visant à combler les lacunes indiquées par les pays de la région

· Premières mesures prises pour mettre en liaison tous les points de contact (parties contractantes officielles: Éthiopie, Kenya, Soudan, Ouganda et Burundi) et les points d’information (parties non contractantes: Djibouti, Rwanda) de la CIPV en Afrique orientale, dans un groupe de discussion et d’échange d’informations par courrier électronique par le biais du PPI

· Poursuite des activités en matière d’ARP et d’ECP en coordination avec CAB International.

59.
La CMP est invitée:

1. à exprimer sa gratitude aux pays et organisations qui ont fourni une assistance et des ressources au programme de travail;

2. à prendre note des informations fournies par le Secrétariat sur l'état d'avancement du programme de travail de la Commission en 2007.

Pourcentage de parties contractantes par région selon les informations communiquées sur le PPI 
= ((nombre de parties contractantes dans une région ayant communiqué un ou plusieurs documents par catégorie) / (nombre total de parties contractantes 
dans la région)) × 100

	 
	Afrique
( 38 )
	Asie
( 20 )
	Europe
( 45 )
	Amérique latine et les Caraïbes 
( 33 )
	Proche-Orient 
( 15 )
	Amérique du Nord 
( 2 )
	Pacifique Sud-Ouest 
( 13 )

	
Communication obligatoire 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Description de l’ONPV
	45
	35
	42
	52
	7
	100
	31

	Législation
	34
	35
	47
	46
	20
	100
	31

	Signalements d’organismes nuisibles
	8
	5
	11
	30
	0
	0
	31

	Listes des organismes nuisibles réglementés
	13
	15
	40
	36
	0
	100
	31

	Points d’entrée
	40
	20
	27
	49
	20
	100
	46

	Action d'urgence
	3
	0
	2
	3
	0
	100
	15

	Communication facultative
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Non-conformité
	3
	10
	0
	0
	0
	0
	0

	Modalités d’organisation des ONPV 
	8
	5
	2
	9
	0
	0
	15

	Situation des organismes nuisibles
	0
	5
	2
	3
	0
	0
	15

	ARP / justification des réglementations
	0
	0
	9
	6
	0
	0
	8

	Publications
	29
	25
	20
	24
	13
	0
	31

	Données téléchargées vers le PPI par le Secrétariat de la CIPV
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Projets
	55
	85
	13
	30
	47
	0
	46


� Technologies de l’information et des communications





	Par souci d'économie, le tirage du présent document a été restreint. MM. les délégués et observateurs sont donc invités à ne demander d'exemplaires supplémentaires qu'en cas d'absolue nécessité et à apporter leur exemplaire personnel en séance.
La plupart des documents de réunion de la FAO sont disponibles sur l'Internet, à l'adresse www.fao.org
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